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À LA UNE

RETOUR SUR LES RENCONTRES NATIONALES DU RÉSEAU FRANÇAIS VILLES-SANTÉ 2023.

Cette année, les Rencontres nationales du RfVS se sont 
tenues à Nice, les 13, 14 et 15 juin.

Le 13 juin a été marqué par une Assemblée 
générale extraordinaire au Centre Universitaire 
Méditerranéen de Nice. Réservé aux Villes-Santé, 
ce temps d’échange a été l’occasion de présenter et 
d’accueillir les nouveaux adhérents, d’échanger en 
table-ronde sur la thématique ‘mettre localement 
en œuvre le mouvement Villes-Santé et ses valeurs’ 
et de construire et valider collégialement le plaidoyer 
‘Face à l’urgence et l’ampleur des enjeux santé-
environnement, les Villes-Santé veulent être soutenues 
pour un passage à l’action d’une ampleur inédite’. 
Cet après-midi s’est clôturé par un cocktail dinatoire 
offert par la Ville de Nice à la Villa Masséna.

Pour accéder au plaidoyer, cliquez ici.

Avec pour thématique ‘Santé et changements 
climatiques : allier atténuation, adaptation et 
prévention en santé’ et animé par le journaliste 
scientifique Yves Sciama, le colloque du 14 juin 2023 
a rassemblé au Parc Phoenix, plus de 140 personnes, 
dont 13 intervenants issus de divers horizons. 
Après un café d’accueil, Christian Estrosi (maire 
de Nice), Yannick Nadesan (président du Réseau 
français Villes-Santé, élu adjoint à la santé de la Ville 
de Rennes), Kira Fortune (coordinatrice du Réseau 
européen des Villes-Santé de l’OMS) et Richard 
Chemla (élu adjoint à la santé et à l’environnement 
de la Ville de Nice) se sont succédés afin d’ouvrir 
institutionnellement cette journée de colloque.  
S’en est suivi une conférence introductive sur 
‘les changements climatiques : projections et impacts 
sur la santé’ animée par Nicolas Viaux (climatologue 
et maître de conférence à l’Université Côté d’Azur) 
et Mathilde Pascal (responsable des projets 
‘Air, Climat et Santé’ à Santé publique France). 



Nicolas Viaux a axé son intervention sur ’l’évolution 
climatique actuelle et future à Nice’ (scénarios 
climatiques, modélisation climatique, indice de 
confort thermique, etc.), tandis que Mathilde Pascal 
s’est concentrée sur la relation entre ‘changement 
global et santé publique’ en y détaillant les risques 
(équilibres profondément perturbés, bilan sur l’impact 
sur la santé de tous les êtres vivants, nécessité de 
préserver la nature pour la santé), les opportunités 
(possibilité d’agir maintenant, transformation de 
nos sociétés, bénéfice futur sur la santé) et les effets 
associés du changement climatique sur la santé, avec 
pour conclusion un focus sur la chaleur.

La matinée s’est clôturée par une discussion croisée 
‘comprendre les multiples impacts des changements 
climatiques sur la santé et adapter nos actions 
en conséquence’ incluant Mathilde Pascal (SpF), 
Véronique Mondain (CHU de Nice), Didier Fontenille 
(IRD Montpellier), Antoine Pelissolo (PU-PH Paris-Est 
Créteil) et Isabelle Hébé (Ademe). Après une pause 
déjeuner, les participants ont pu échanger et partager 
leurs expériences en groupes restreints lors de 
quatre ateliers parallèles : impulser et maintenir une 
dynamique locale intégrant la santé et les impacts 
des changements climatiques ; accompagner les 
habitants pour aller vers des co-bénéfices entre 
santé – lutte contre les changements climatiques et 
préservation de l’environnement ; développer des 
stratégies de végétalisation en ville dans une approche 
d’urbanisme favorable à la santé ; interrelations entre 
changements climatiques, santé et biodiversité : 
diagnostics et surveillance au service de la décision. 



Une deuxième table-ronde sur ‘quels leviers d’action 
des villes pour adapter et atténuer les impacts des 
changements climatiques ?’, rassemblant Pauline 
Hérouan (directrice mission climat et transition 
écologique à la Métropole Nice Côté d’Azur), Gérald 
Kerbidi (adjoint à la santé à la Ville de Saint-Joseph 
La Réunion) et Rachel Bocher (cheffe du service 
de psychiatrie au CHU de Nantes), a permis de 
compléter la journée par une approche prospective 
sur les différentes actions à mener par les villes et 
intercommunalités. En clôture, et après avoir remercié 
l’ensemble des participants pour leur engagement et 
leur présence, Yannick Nadesan et Richard Chemla 
ont transmis le flambeau à Sylvie Justome (adjointe 
au maire chargée de la sécurité sanitaire et de la 
santé de la Ville de Bordeaux) qui au nom de la Ville 
de Bordeaux accueillera l’édition 2024 des Rencontres 
nationales du Réseau français Villes-Santé.

Le 15 juin matin, cinq visites de terrain étaient 
ouvertes aux participants afin de découvrir les 
exemples d’actions locales en santé : agence de 
sécurité sanitaire et environnementale, biodiversité 
marine et santé à la base nautique de Nice, projet de 
‘forêt urbaine’ au centre de Nice, centre municipal de 
vaccination, et visite d’une éco-crèche et d’un parc  à 
la ‘Colline du Château’.

Les retours d’expériences et enseignements issus du colloque, seront intégrés dans un futur 
Point Villes-Santé ‘santé et changements climatiques’. Le Réseau français Villes-Santé remercie encore une 
fois l’ensemble des personnes qui ont participé à cette édition 2023, la Ville de Nice pour son accueil et tous 
les intervenants pour leur engagement et leur marque de confiance pour avoir accepté de contribuer 
activement à ces moments d’échanges.

SAVE THE DATE ! Les Rencontres nationales 2024 auront lieu les 28, 29 et 30 mai 2024 à Bordeaux.



EN CE MOMENT AU RÉSEAU FRANÇAIS VILLES-SANTÉ

MONTANTS DES COTISATIONS 2024.

Retrouvez dès à présent les montants de la cotisation 
2024 validés lors de l’AG 2023. L’appel à cotisation vous 
sera transmis en tout début d’année.

Pour toute question au sujet des cotisations, merci de 
contacter Morgane via secretariat@villes-sante.com
Pour accéder au tableau récapitulatif, cliquez ici.

Ce webinaire, proposé dans le cadre des SISM par le 
Réseau français Villes-Santé avec la Ville de Poitiers 
et la Ville de Lille, est ouvert à tous sur inscription. 
Il se déroulera le lundi 09 octobre de 14h00 à 15h30.

Pour accéder au programme, cliquez ici.
Pour accéder au formulaire d’inscription, cliquez ici.

La réunion de lancement et de présentation du groupe 
de travail, qui a réuni une quarantaine de membres, 
a permis de lancer les échanges sur les besoins 
et attentes de ses membres. Les futures réunions 
cibleront les sujets et enjeux prioritaires identifiés 
collectivement. Un compte-rendu de la réunion sera 
disponible prochainement. 

La journée de travail ‘Une seule santé, un défi pour 
la gestion des milieux urbains’, co-organisée avec la 
Ville de Lyon dans le cadre du GT ‘Espèces à enjeux 
dans une approche une seule santé’ s’est tenue le 26 
septembre à Lyon. Une synthèse et un retour détaillé 
seront mis à disposition dans la newsletter du mois 
d’octobre.

Dans le cadre du congrès de la Société française de 
Santé Publique à Saint-Étienne, le RfVS et ESPT vous 
invitent à une session sur ‘L’accès à l’expertise dans 
les territoires et la gouvernance locale en santé’, 
le 06 octobre de 09h à 13h. Cette session inclura 
l’intervention de représentants de la FNORS, de la 
DREES, des élus locaux, des responsables santé dans 
les municipalités, ainsi que le DG de l’ARS PACA. 
Cette session sera co-présidée par Gilbert Hangard, 
président d’ESPT et Michèle Rubirola, secrétaire du 
RfVS, et sera co-animée par Yves Charpak pour ESPT 
et Maude Luherne pour le RfVS.

Pour s’incrire au congrès, cliquez ici.
Pour s’inscrire uniquement à cette session, contacter
le secrétariat via secretariat@villes-sante.com

LE PROGRAMME DU WEBINAIRE ‘REPENSER LES 
ACTIONS DE LA VILLE AU PRISME DE LA SANTÉ 
MENTALE’ EST DISPONIBLE !

LE GROUPE DE TRAVAIL SANTÉ DES ENFANTS, 
SANTÉ DES JEUNES ET PARENTALITÉ EST LANCÉ !

UNE SEULE SANTÉ, UN DÉFI POUR LA GESTION 
DES MILIEUX URBAINS.

Le RfVS sera présent au congrès de la SFSP.



LES ÉVÉNEMENTS DES MOIS À VENIR

09 octobre - 14h/15h30
Webinaire ‘Repenser les actions de la ville au prisme de la santé mentale’
(en visio) Formulaire d’inscription : https://events.teams.microsoft.com/
event/82424ebb-298c-41ae-837f-4f8facae7a9c@41b43b5a-f8f7-446f-9a88-
c5d90cb911a3

13 octobre - 14h/16h Réunion du groupe connexe ‘Santé scolaire’
(en visio) Plus d’informations à venir

16 octobre - 10h/16h Conseil d’administration
(en présentiel à Paris, réservé aux membres du conseil d’administration)

17 octobre - 11h/12h30 GT ‘Santé dans les contrats de ville : enjeux de santé-environnement
dans les quartiers politique de la ville’

18 octobre - 09h/11h30 Réunion du groupe connexe ‘Sport-Santé sur Ordonnance’
(en visio)

10 novembre - 11h/12h30
GT ‘Santé dans les contrats de ville : articulation des dispositifs locaux
de santé (CLS, CLSM, ASV etc.) et du contrat de ville ; état d’avancement
de la future génération de contrats de ville’

14 novembre - 14h/15h30 GT ‘Santé des enfants, santé des jeunes et parentalité :
santé des jeunes et prévention des conduites à risques’

16 novembre - 14h/15h30 GT ‘Villes et santé mentale : lutte contre les discriminations
et sensibilisation en santé mentale’

22 novembre - 09h/17h

Colloque ‘Réduire l’exposition aux perturbateurs endocriniens :
Quels enjeux sanitaires ? Quels leviers pour les collectivités locales
en France’ (le RfVS est partenaire du colloque)
(en visio) Formulaire d’inscription (élu) : https://forms.gle/3NYSetQnCYcNJSZH9
Formulaire d’inscription (agent territorial) : https://inscription.cnfpt.fr (code WSSPE001)

12 décembre - 14h/15h30 GT ‘Villes et santé mentale : l’intersectorialité en faveur de la santé
mentale, aller vers la santé mentale dans toutes les politiques’

23 janvier 2024 - 14h/15h30
Réunion sur la santé mentale des jeunes en commun avec les GT ‘Villes
et santé mentale’ et ‘Santé des enfants, santé des jeunes et parentalité’
(en visio) Plus d’informations à venir

25 janvier 2024 - 09h/10h30
Webinaire ‘La santé dans les contrats de ville’ avec le Hub des Territoires
et la Banque des Territoires
(en hybride) Plus d’informations à venir

06 octobre - 09h/13h
Dans le cadre du congrès SFSP - session RfVS - ESPT
‘L’accès à l’expertise dans les territoires et la gouvernance locale en santé’
Formulaire d’inscription : www.congres.sfsp.fr



LES REPRÉSENTATIONS DU RÉSEAU FRANÇAIS VILLES-SANTÉ

Rencontre du RfVS avec Cédric Arcos, membre du cabinet de la Première Ministre. Le 13 septembre 
dernier, Yannick Nadesan (président du Réseau français Villes-Santé), Marie-Christine Staniec
(vice-présidente) et Maude Luherne (directrice), ont rencontré Cédric Arcos, conseiller santé auprès 
de la Première Ministre à Matignon. Cette rencontre a permis de faire connaitre le RfVS, les actions des 
villes et intercommunalités sur la santé, et les grands enjeux actuels tels que l’aggravation des inégalités 
sociales de santé, les enjeux de santé-environnement, ou encore la nécessité de répondre à l’urgence en 
santé mentale. Il a également été abordé le sujet de l’accès au soin et de la désertification médicale, des 
données de santé, ou encore des suites du CNR Santé.

Intervention du Réseau français des Villes-Santé dans le cadre des Rencontres de l’ACTAS (Réseau des 
Cadres de l’Action Territoriale Sociale). Le 14 septembre, Maude Luherne est intervenue en introduction de 
la journée de l’ACTAS qui portait cette année sur le thème ‘Prévenir, prendre soin, accompagner : L’action 
sociale à la croisée des politiques de santé’. Cette introduction, soutenue par le CNFPT, a permis de 
présenter les dynamiques et complémentarités entre politiques sociales et de santé, et rappeler les grands 
enjeux des principaux déterminants sociaux de santé. Quatre axes ont été détaillés : la santé mentale, 
la santé environnementale, l’action sur l’hygiène et les habitudes de vie, et l’accès au soin. La journée a 
ensuite permis d’approfondir ces sujets et de consolider la nécessité d’une approche de ‘santé dans toutes 
les politiques’.

Dans le prolongement du colloque ‘Collectivités territoriales et santé : le temps des compétences’ 
organisé au Sénat le 07 juillet dernier par la Commission des affaires sociales et l’Association des Maires 
d’Île-de-France, Élus Santé Publique et Territoires, la Société Française de Santé Publique et le Réseau français 
Villes-Santé ; la synthèse du colloque portant les propositions qui sont issues du colloque a été publiée.

Pour accéder à la synthèse, cliquez ici.

LES VILLES-À-VILLES EN COURS

> Logiciel métier vaccination > Ville de Châteauroux.
> Logiciel métier permettant de gérer les différentes tâches et enquête du SCHS > Ville de Fort-de-France.
> Enquête toilettes publiques > Ville de La Rochelle.



LES ACTUALITÉS DES VILLES-SANTÉ

LES RENCONTRES NATIONALES
‘CULTURE & SANTÉ’.

L’association Culture & Hôpital et la Ville de Strasbourg 
organisent les Rencontres nationales Culture & Santé, 
le 25 octobre 2023 à la Cité de la musique et de la 
danse, à Strasbourg. Ces Rencontres, sur le thème 
‘Vers de nouveaux enjeux : les arts et la culture dans la 
promotion de la santé, la prévention, la prise en charge 
et le traitement des maladies’, ont pour ambition de 
réunir les acteurs qui contribuent à l’évolution et à 
l’innovation de la culture dans la santé. Une journée 
de rencontres et d’échanges pour faire avancer les 
recommandations de la culture dans le système de 
santé. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

Depuis 2014, la Direction Santé Publique et Accessibilité 
de la Ville de La Rochelle coordonne un dispositif de 
prévention et de réduction des risques en milieu 
festif pour les 16-25 ans. Toute l’année, l’équipe de 
prévention ‘Veille sur tes amis’ mène des actions 
auprès des jeunes noctambules pour informer et 
prévenir les risques liés à la consommation d’alcool et 
autres produits psycho-actifs. Le dispositif est décliné 
par des campagnes de communication grand public, 
une maraude nocturne et un accompagnement dans 
l’organisation de soirées étudiantes. Le but étant 
d’amener les jeunes à se poser les bonnes questions 
sur leurs consommations et leur rapport à la fête : 
à quelle fréquence ? en quelle quantité ? avec quels 
autres produits ? dans quelles conditions de sécurité ? 
etc. En 2022, près de 3 901 personnes ont été touchées 
au cours d’une soixantaine de maraudes sur l’espace 
public, de concerts ou soirées festives ou encore durant 
des événements comme Les Francofolies, Roscella Bay 
ou la fête de la musique.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

À l’automne, le Palais des Beaux-Arts de Lille ouvre 
un espace gratuit pour les enfants de 0 à 6 ans au 
cœur de son atrium, en partenariat avec Mille formes, 
le premier centre pérenne d’initiation à l’art pour les 
0-6 ans de Clermont-Ferrand. Le concept ? Faire 
vivre aux tout-petits une première expérience 
multisensorielle autour des formes et des couleurs 
grâce aux œuvres des artistes contemporains Eltono 
et Claude Como.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

Dans le cadre de sa politique de santé, la Ville 
de Montigny-lès-Metz s’engage aux côtés de 
l’association France Alzheimer et maladies 
apparentées, en adhérant en 2023 à la charte 
‘Ville aidante Alzheimer’, qui s’articule autour de 
trois axes majeurs : la sensibilisation, l’inclusivité et 
l’information, l’orientation de la personne malade 
et de son proche aidant. Ce partenariat débute par 
la mise en place d’ateliers réguliers d’hortithérapie 
‘Je me connecte à la nature’ ; activité de jardins 
thérapeutiques partagés qui se déroulera dans 
l’espace privilégié et aménagé du ‘Jardin des 
générations’ municipal.

‘VEILLE SUR TES AMIS’ : PRÉVENTION
ET PARTENARIATS.

1, 2, 3 COULEURS : UN ESPACE DÉDIÉ À L’ART 
POUR LES TOUT-PETITS.

MONTIGNY-LÈS-METZ DEVIENT
‘VILLE AIDANTE FRANCE ALZHEIMER’.



LES ACTUALITÉS DE L’OMS

CONFÉRENCE ANNUELLE DU RÉSEAU
EUROPÉEN DES VILLES-SANTÉ DE L’OMS.

Le Réseau européen des Villes-Santé de l’OMS 
organise sa prochaine conférence annuelle les 
21-23 novembre à Utrecht, Pays Bas. La thématique 
portera sur ‘Santé et bien-être pour toutes et tous : 
célébrons les 35 ans du mouvement des Villes-
Santé’. La conférence rassemblera des chercheurs, 
des praticiens et décideurs pour favoriser la discussion 
sur d’importantes questions de santé publique ; 
encourager les échanges d’idées, de perspectives et 
de méthodes ; contribuer aux discussions en cours sur 
la création de villes plus saines et plus équitables.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

L’OMS lance une nouvelle boîte à outils à  destination 
des directions et des personnels des écoles sur la 
manière d’élaborer des politiques efficaces de lutte 
contre le tabagisme et la nicotine dans les écoles. 
Alors que le tabagisme continue de diminuer chez les 
adolescents européens, la consommation de nouveaux 
produits à base de tabac et de nicotine (y compris les 
cigarettes électroniques) est en augmentation. Ces 
produits sont souvent commercialisés spécifiquement 
pour les jeunes qui constituent un marché cible 
important pour l’industrie du tabac. Cette boîte à 
outils vient compléter le guide mondial ‘Freedom from 
nicotine and tobacco : guide for schools’.

La principale préoccupation liée au tabagisme et 
à l’exposition au tabagisme passif chez les jeunes 
réside dans les effets nocifs de la nicotine sur 
le développement du cerveau des adolescents. 
Les enfants sont également plus vulnérables aux 
différentes formes de marketing et de pression exercée 
par leurs pairs, et sont facilement influencés par leurs 
modèles. Comme les enfants passent un tiers de leur 
temps éveillé à l’école, il est impératif de protéger leur 
environnement et leur santé.

Pour accéder à la boîte à outils, cliquez ici.
Pour accéder au guide (en anglais), cliquez ici.

La nouvelle publication de l’OMS a pour objectif de 
faciliter la prise de contact entre les fédérations 
sportives nationales et les clubs affiliés, lesquels 
manquent parfois d’informations et de soutien pour 
s’interroger sur les moyens de majorer les bénéfices 
de la vie active. Aussi, les organisations sportives ont 
les capacités nécessaires pour devenir des moteurs 
de changement positif dans la Région européenne 
de l’OMS et au-delà, et avoir un impact déterminant 
sur la santé des enfants et des jeunes. Au sein de l’UE, 
59% des enfants et des jeunes s’épanouissent au sein 
des clubs sportifs où les entraîneurs et les dirigeants 
servent de modèles actifs.

Ce guide, via des exemples de programmes efficaces 
et une liste de stratégies concrètes, peut aider les 
fédérations sportives à développer une culture de 
promotion de la santé dans leurs clubs sportifs : 
augmentation de la pratique d’activité physique, 
adoption d’une alimentation saine, réduction des 
comportements nocifs pour la santé (alcool, tabac, 
etc.). À savoir qu’une des études de cas présentée 
dans le guide porte sur les politiques de santé de la 
Fédération française de football (FFF), qui défendent 
le plaisir, le respect, l’engagement, la tolérance et la 
solidarité. ‘Nous espérons que les fédérations sportives 
trouveront les outils de promotion de la santé fondés 
sur des données probantes présentés dans ce 
rapport, utiles pour diversifier leurs pratiques sportives 
afin que tout le monde puisse profiter du sport et en 
tirer des avantages. Les principes qui sous-tendent 
ce rapport sont conformes à la recommandation de 
l’UE sur l’activité physique favorable à la santé et à 
la campagne HealthyLifestyle4All de la Commission, 
et constituent un outil concret pour réaliser des 
progrès dans ce domaine’, Floor van Houdt, cheffe de 
l’unité Sport à la Direction générale de l’éducation, de 
la jeunesse, du sport et de la culture de la Commission 
européenne.

Pour accéder au guide (en anglais), cliquez ici.

L’OMS LANCE UNE BOÎTE À OUTILS ‘POUR 
UNE ÉCOLE SANS TABAC ET SANS NICOTINE’.

‘INCLUSIVE, SUSTAINABLE, WELCOMING
NATIONAL SPORTS FEDERATIONS’.



LES ACTUALITÉS DE LA DGS ET DE SANTÉ PUBLIQUE FRANCE

STRATÉGIE NATIONALE DE SANTÉ 2023-2033 : 
OUVERTURE D’UNE CONSULTATION PUBLIQUE 
EN LIGNE JUSQU’AU 02 OCTOBRE.

La stratégie nationale de santé (SNS) précédente, 
lancée début 2018 pour une durée de cinq ans, s’est 
achevée fin 2022, dans une période marquée par la 
lutte contre la pandémie de Covid-19. La nouvelle SNS, 
pour 2023-2033, tient compte des enseignements tirés 
de la crise sanitaire et de l’impact qu’elle a eu sur l’état 
de santé de la population. Parmi ces enseignements, 
la nécessité de faire une place particulièrement 
importante à la santé publique et à la prévention 
dans les politiques de santé. Un premier projet de 
texte a été rédigé sur la base de l’analyse menée 
par le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) sur 
l’état de santé de la population et ses déterminants. 
Conformément à la législation, ce projet de SNS est 
soumis à la consultation du public. Cette consultation 
permettra de recueillir l’avis et les recommandations 
de tou.te.s les Françaises et Français sur les priorités, 
les orientations et les leviers les plus à même de 
remplir ces objectifs.

Pour accéder à la consultation, cliquez ici.
Pour accéder à la note de lecture rédigée par le secrétariat
du Réseau français Villes-Santé, cliquez ici.
Vous êtes une Ville-Santé ? Envoyez vos retours à
Maude Luherne (maude.luherne@villes-sante.com).

Dévoilé le 13 juillet dernier par Agnès Firmin Le Bodo, 
ministre chargée de l’Organisation territoriale et des 
Professions de santé, le plan vise à donner accès 
aux soins à plus de 2 millions de Français 
supplémentaires, sur l’ensemble du territoire. Les 
mesures principales, élaborées à partir des remontées 
terrain notamment à l’occasion des réunions du 
Conseil national de la refondation, visent à répondre 
aux besoins de santé spécifiques de chaque territoire.

Pour accéder au dossier de presse, cliquez ici

En mars dernier, Agnès Firmin Le Bodo a lancé une 
mission ‘Tour de France des CPTS’ visant à mesurer 
l’apport de ces communautés sur les territoires et 
identifier les facteurs clés de leur succès. Près de 
20 CPTS ont été rencontrées, plus de 270 CPTS ont 
participé aux travaux grâce à un questionnaire en 
ligne, et de multiples auditions d’experts et d’acteurs 
clés ont été menées. Le rapport a été rendu à la ministre 
le 28 juin 2023. Les conclusions permettront d’atteindre 
l’objectif de généraliser les CPTS sur le territoire d’ici 
la fin de l’année 2023. 

Pour accéder au rapport, cliquez ici.

Chaque année en France, 6 400 nouveaux cas de 
cancers sont liés aux papillomavirus humains (HPV). 
Bien que la vaccination protège contre la majorité des 
virus HPV, le taux de vaccination reste faible en France : 
en 2022, 41,5% chez les filles et 8,5% chez les garçons. 
Un taux bien en dessous de l’objectif de 80% inscrit 
dans la stratégie décennale de lutte contre les cancers 
à horizon 2030, alors même que la vaccination 
prévient jusqu’à 90% des infections à HPV à l’origine 
des cancers.

Face à cette couverture vaccinale jugée insuffisante 
en France, le Gouvernement lance une campagne de 
vaccination et propose à tous les élèves en classe de 
5e de bénéficier gratuitement du vaccin. Cela concerne 
800 000 élèves dans près de 7 000 collèges publics 
et dans les collèges privés sous contrat volontaires. 
Depuis le 04 septembre et pour informer l’ensemble 
des parties prenantes, l’Institut national du cancer 
déploie une campagne d’information en radio et sur 
le digital, en métropole et dans les départements, 
régions et collectivités d’outre-mer. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

‘POUR DES SOLUTIONS CONCRÈTES D’ACCÈS 
AUX SOINS DANS LES TERRITOIRES’.

LA VACCINATION CONTRE LES HPV :
UN ACCÈS GRATUIT À TOUS LES ÉLÈVES DE 5E.

RAPPORT DU ‘TOUR DE FRANCE DES CPTS’.



STOP AU HARCÈLEMENT À L’ÉCOLE.

Le plan interministériel de lutte contre le harcèlement 
à l’école et le cyberharcèlement a été présenté 
mercredi 27 septembre. Près d’un million d’enfants 
ont subi une situation de harcèlement au cours des 
trois dernières années et deux élèves par classe 
en moyenne sont en situation de harcèlement. 
Cette violence continue conduit à des fins tragiques 
avec une hausse de 300% de tentatives de suicides au 
cours des dix dernières années.

Plusieurs mesures vont alors être renforcées et 
certaines dispositions vont être amplifiées à l’école, 
mais aussi dans les domaines du sport, du numérique, 
de la sécurité (police-gendarmerie), de la justice et 
de la santé. Le numéro d’alerte 3018 devient l’unique 
numéro pour alerter sur une situation problématique. 
Il sera bientôt accompagné d’une application. 
Une nouvelle campagne de sensibilisation sera 
disponible à partir du 09 novembre, avec différents 
temps forts : un film TV de 30 secondes, une campagne 
print de presse et d’affichage, une campagne digitale, 
une expérience sociale jouant sur la perception et un 
affichage événementiel.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

Santé publique France publie, dans sa revue 
trimestrielle La Santé en action du mois de juin, un 
dossier consacré au recueil du consentement des 
personnes concernant l’ensemble de leurs parcours 
de vie et leur santé, et en particulier avant tout geste 
et tout acte médical. Ce dossier analyse les conditions 
que les professionnels de tous champs – santé mais 
aussi éducation, social – doivent réunir, toutes les 
questions qu’ils doivent se poser pour recueillir le 
consentement des personnes avant tout geste et acte.

Pour accéder au dossier, cliquez ici.

Dans le cadre de ses missions de surveillance en 
santé environnementale, Santé publique France 
coordonne le Programme de surveillance Air et Santé. 
Santé publique France met à disposition de tous, les 
résultats de l’enquête du projet CEPEM à travers un 
rapport d’étude et une cartographie représentant 
spatialement toutes les mesures recensées et 
donnant la possibilité de consulter les éléments 
descriptifs associés mesure par mesure. Par ailleurs, 
une démarche partenariale a été mise en place avec 
le CEREMA pour rendre visible les mesures recensées 
sur la plateforme nationale ‘Territoire engagé pour 
mon environnement, ma santé’.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

Le ministère de la Santé et de la Prévention et 
Santé publique France lancent une campagne de 
communication pour sensibiliser les jeunes de 
17 à 25 ans aux risques de consommation de l’alcool 
et de ses drogues. La fin du mois de septembre et 
le mois d’octobre sont rythmés par les soirées et les 
week-end d’intégration liés à la rentrée universitaire. 
Dans cette période propice à des moments festifs, 
le ministère de la Santé et de la Prévention souhaite 
insister sur l’importance de prévenir les risques 
liés aux consommations d’alcool et de cannabis. 
La campagne de prévention ‘C’est la base’ vise 
à renforcer les comportements protecteurs en 
contexte festif, en amont et en aval d’éventuelles 
consommations d’alcool, de cannabis ou d’autres 
drogues. Le slogan ‘C’est la base’ incite à adopter les 
gestes et comportements essentiels pour se protéger 
et protéger ses amis.

Pour accéder aux outils de la campagne, cliquez ici.

LANCEMENT DE LA CAMPAGNE ‘C’EST LA BASE’ 
À DESTINATION DES JEUNES.

Publicis Conseil - Réf. DT03-392-23A -

PUBLICATION DU RAPPORT DE L’ENQUÊTE
MENÉE DANS LE CADRE DU PROJET CEPEM.

‘CONSENTEMENT, ÉTHIQUE, SOINS ET SANTÉ’,
LE NOUVEAU DOSSIER DE LA SANTÉ EN ACTION.



LES ACTUALITÉS ET ÉVÉNEMENTS DIVERS

APPELS À PROJETS, À COMMUNICATIONS.

•	 La SFSP lance un appel à articles pour la 
constitution d’un dossier ‘La décolonisation de la 
santé publique : de la théorie à la pratique’ dans 
la Revue Santé Publique. Les contributions, de 
300 à 500 mots en lien avec les 3 axes identifiés 
(le problème des oppressions, les solutions 
méthodologiques, et les stratégies de plaidoyer), 
peuvent être présentées en anglais ou en français 
à jonathan.juy@sfsp.fr, jusqu’au 21 octobre minuit.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 L’ANDES a lancé un sondage pour évaluer 
la lisibilité des dispositifs et les difficultés 
rencontrées par les collectivités pour répondre 
au besoin de développer la pratique d’activité 
physique et sportive en milieu scolaire.

Pour accéder au sondage, cliquez ici.

•	 Dans le cadre du programme européen ‘Lait et 
fruits à l’école’, des appels à projets sont lancés 
par FranceAgriMer pour la mise en œuvre, 
dès l’année scolaire 2023/2024, d’actions 
d’information ou de publicité relatives à la 
déclinaison française du programme européen, 
d’une part, et, d’autre part, de mesures éducatives 
d’accompagnement des distributions de produits 
auprès des élèves bénéficiaires. Grâce à ce 
nouveau dispositif, tout organisme public ou privé 
apte à réaliser les actions éligibles (interprofessions, 
associations ou collectivités territoriales…) pourra 
bénéficier d’une aide financière à hauteur de 100% 
du montant HT des factures acquittées. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 L’Ademe qui porte le Programme CEE AVELO 3 sur la 
période 2023-2026 pour un budget de 30 000 000€ 
lance l’appel à projets ‘Développer le système vélo 
dans les territoires’. Le programme vise à soutenir 
350 territoires, dont 50 Départements et Régions, 
avec l’ambition affichée de faire du vélo un réel 
moyen de transport dans les déplacements du 
quotidien, sur l’ensemble du territoire, dès le plus 
jeune âge et tout au long de la vie. L’appel à projets 
est ouvert jusqu’au 15 décembre. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Régis Juanico, expert en politique publique 
sportive et membre du collectif ‘Pour une France 
en Forme’ a publié son ouvrage ‘Bougeons ! 
Manifeste pour des modes de vie plus actifs’. 
Préfacé par le professeur François Carré et écrit 
en collaboration avec Hakim Khellaf, ce livre tend 
avant tout à guider l’action de lutte contre la 
sédentarité et de promotion de l’activité physique 
par des propositions concrètes. In fine, il vise à 
remettre les Français en mouvement à tous les 
âges de la vie.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Vingt-deux ans après la publication du cahier 
des charges relatif au Schéma national des 
véloroutes et voies vertes, Vélo & Territoires, 
avec le soutien du ministère de la Transition 
écologique et de la Cohésion des territoires, 
publie une version complètement modernisée 
du désormais ‘Cahier des charges pour le 
développement des véloroutes’. 

Pour accéder au document, cliquez ici.

•	 L’ISPAH organisera le 10e ‘International Society 
for Physical Activity and Health Congress’ à Paris, 
du 28 au 31 octobre 2024. Ce congrès qui aura 
pour thème ‘Intensifier les politiques et les 
pratiques pour assurer une activité physique 
pour tous’ permettra d’engager les chercheurs, 
les praticiens et les décideurs dans l’exploration 
de moyens innovants de lutte contre les inégalités 
en matière de participation à l’activité physique et 
de soutien de l’activité physique pour tous.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Les résultats de la 2e édition du Baromètre 
des villes et villages marchables viennent 
d’être publiés. Organisée par le collectif Place 
aux Piétons (rassemblant le Club des villes et 
territoires cyclables et marchables, 60 millions 
de Piétons, Rue de l’Avenir et la FFRandonnée), 
cette nouvelle édition a récolté plus de 70 000 
réponses, concernant plus de 4 600 communes 
de toutes tailles. Le Baromètre rappelle les fortes 
attentes des piétons pour de meilleures conditions 
de déplacement et garantir la possibilité au plus 
grand nombre de se déplacer dans des villes et 
villages apaisés.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

ACTIVITÉS PHYSIQUES ET MOBILITÉS.



•	 Les Presses de l’EHESP publient ‘Sport-santé : 
une ambition collective’. En 10 questions, cet 
ouvrage dresse un état des lieux de la situation, 
sous un angle pratique et dans un format concis, 
à l’usage des acteurs de terrain et avec l’ambition 
d’aider chacun à faire du sport-santé une réalité. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Rue de l’Avenir, le Club des villes et territoires 
cyclables et marchables, et leurs partenaires 
lancent une campagne en faveur de la ville 
apaisée pour inciter et soutenir les collectivités à 
maintenir et à améliorer la qualité de vie en ville 
et l’attractivité de ses quartiers, dans un contexte 
marqué par l’accélération du changement 
climatique et la raréfaction des ressources.

Pour accéder au manifeste, cliquez ici.

•	 L’Onaps met à disposition de nouvelles fiches 
pédagogiques ‘Outils d’évaluation de la condition 
physique des enfants / adolescents’. Ces fiches 
ont pour objectif de proposer une méthodologie 
validée et standardisée pour 4 tests qui répondent 
à 3 critères : validité scientifique, besoin de peu ou 
pas de matériel, possibilité d’interprétation grâce 
à une grille adaptée et validée.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Le ministère des Sports et des Jeux olympiques 
et paralympiques et l’Onaps organisent une 
journée de colloque en visioconférence sur les 
‘activités physiques et sportives et sédentarité 
des personnes en situation de handicap’, 
le 16 novembre 2023. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 La proposition de loi ‘visant à améliorer l’accès 
aux soins par l’engagement territorial des 
professionnels’ du député Frédéric Valletoux a 
été adoptée en première lecture à l’Assemblée 
Nationale le 15 juin dernier. Cette proposition vise 
à apporter des modifications législatives pour 
répondre aux enjeux d’accès au soin, propose 
une réforme des CTS, et propose des solutions 
pour lutter contre les déserts médicaux en France. 
La proposition est désormais entre les mains des 
sénateurs.

Pour accéder à la proposition de loi Valletoux, cliquez ici.

•	 Le programme du CIDJ ‘Non aux addictions. 
Oui à ma santé !’ évolue avec l’ajout de l’addiction 
‘Jeux d’argent et de hasard’. Les jeux de grattage, 
de tirage et les paris sportifs sont les jeux les plus 
appréciés par les jeunes. Avec l’arrivée de la coupe 
du monde de Rugby et des JO 2024 en France, 
les jeunes seront d’autant plus incités à jouer et 
à parier.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 La MILDECA vous propose de découvrir une 
série de 4 vidéos qu’elle a produite, mettant en 
évidence les risques associés à la consommation 
de cocaïne. La cocaïne bénéficie encore parfois 
d’une aura positive de substance récréative 
ou stimulante. L’objectif de ces vidéos est de 
fournir à la population, en particulier celle des 
jeunes adultes susceptibles d’être exposés à des 
incitations à consommer, des informations claires 
sur les risques, basées sur des études scientifiques 
et des données d’enquête.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Pour avoir des idées d’actions ou vous faire aider 
par les Ambassadeurs régionaux Mois sans 
tabac, Santé publique France met à disposition 
gratuitement, jusqu’au 04 octobre, le guide 
d’actions pour les acteurs et les partenaires.

Pour accéder au guide, cliquez ici.

•	 Les Rencontres du CNFPT de l’alimentation 
durable : quels leviers pour une transition 
alimentaire de territoire ? auront lieu 
le jeudi 14 décembre à Paris (Espace 
La Rochefoucauld) et seront l’occasion 
d’encourager les collectivités à s’engager dans 
une démarche de transition alimentaire et 
écologique réussie et vertueuse en identifiant les 
différents leviers qu’elles ont à leur disposition 
sur leurs territoires. Le Réseau français Villes-Santé 
est partenaire de l’évènement.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Les Rencontres de l’alimentation durable, pour 
la transformation des systèmes alimentaires et 
agricoles organisées par la Fondation Daniel et 
Nina Carasso auront lieu le 10 octobre (présentiel 
à Paris ou participation en visioconférence).

Pour consulter le programme, cliquez ici.

ACCÈS AUX SOINS.

ADDICTIONS.

ALIMENTATION.



•	 La Banque des Territoires met en place un Plan 
pour l’adaptation des territoires du littoral et 
de l’outre-mer au changement climatique. 
Il a vocation à accompagner les acteurs locaux 
dans la prise de décision et dans la mise en 
œuvre de leurs projets. Il s’agit ainsi de fiabiliser et 
d’accélérer le passage à l’action dans les territoires 
du littoral et d’outre-mer. Le Plan d’adaptation 
des territoires du littoral et d’outre-mer au 
changement climatique va se déployer sur la 
période 2023-2027 pour répondre aux principaux 
enjeux de ces territoires et s’inscrire dans la durée.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 La Direction générale de la prévention des risques 
du ministère de la Transition écologique propose 
une conférence sur ‘Les PFAS (substances 
perfluorées) et la sécheresse dans les ICPE’, 
le mardi 17 octobre de 14h30 à 17h30, en hybride. 
L’inscription est obligatoire et possible jusqu’au 
13 octobre.

Pour vous inscrire, cliquez ici.

•	 L’édition 2023 de l’étude ‘Progrès vers la réalisation 
des ODD : Gros plan sur l’égalité des sexes’, réalisée 
par ONU Femmes et le Département des affaires 
économiques et sociales de l’ONU, dresse un 
tableau inquiétant à mi-parcours du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. Cette 
publication annuelle fournit une analyse globale 
de la situation actuelle de l’égalité des sexes 
pour les 17 ODD et met en évidence les tendances 
dominantes, les lacunes et les revers récents sur la 
voie de l’atteinte de l’égalité des sexes d’ici 2030. 

Pour accéder à l’étude, cliquez ici.

•	 Le groupe de travail égalité femmes-hommes 
du RNCRPV (Réseau national des centres 
de ressources politique de la ville) organise 
un webinaire intitulé ‘Femmes des quartiers 
populaires : travail invisible et freins à l’accès à 
l’emploi’, le lundi 11 septembre de 14h à 16h.

Pour accéder au programme, cliquez ici.

•	 Le Comité des droits de l’enfant invite les États à 
prendre des mesures pour faire respecter le droit 
des enfants à un environnement propre, sain 
et durable. L’Observation générale n°26 sur les 
droits de l’enfant et l’environnement, en particulier 
le changement climatique, traite explicitement 
de l’urgence climatique, de l’effondrement de 
la biodiversité et de la pollution omniprésente, 
en proposant des contre-mesures pour protéger 
la vie et les perspectives de vie des enfants. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Le Cerema publie un nouveau dossier à 
destination des collectivités ‘Écoles de demain : 
rénover ou construire autrement’. Ce dossier 
présente un panorama sur l’évolution des pratiques 
et des usages à l’intérieur des bâtiments scolaires 
et dans leur environnement. L’objectif est d’éclairer 
les collectivités, les acteurs du monde scolaire, 
les maîtres d’ouvrage et les maîtres d’œuvre sur 
les évolutions à prendre en compte dans tout 
projet de rénovation ou de construction d’écoles.

Pour accéder au dossier, cliquez ici.

•	 Le bus Mes tips santé reprend sa tournée dans le 
sud de la France jusqu’au 13 octobre 2023, pour 
faire étape dans une quinzaine de villes. Il en a 
déjà fait de même en juin dans autant de villes 
de la moitié du nord du pays. Cette initiative de 
l’Assurance Maladie a pour objectif de sensibiliser 
les jeunes de 18 à 25 ans aux comportements 
favorables à la prévention de leur santé et à 
les informer sur leurs droits au moment où ils 
construisent leur vie d’adulte.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Le Gouvernement lance une campagne de 
communication nationale pour lutter contre les 
violences sexuelles faites aux enfants. Toutes les 
trois minutes, un enfant est agressé sexuellement 
en France. Face à cela, la secrétaire d’État auprès 
de la Première ministre, chargée de l’Enfance, 
Charlotte Caubel, a lancé le 12 septembre dernier 
une campagne de communication nationale afin 
de faire prendre conscience de l’ampleur des 
violences sexuelles faites aux enfants et apporter 
des solutions concrètes en matière de détection 
et de signalement. Pour signaler les violences 
sexuelles faites aux enfants, pour toute situation 
d’enfant en danger ou pour demander conseil, 
il faut composer le 119. 

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 La Chaire UNESCO Éducation & Santé organise une 
session sur la manière dont les écoles peuvent 
promouvoir le bien-être des jeunes, lors du Forum 
mondial des adolescents des 11 et 12 octobre.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

CHANGEMENTS CLIMATIQUES.

ÉGALITÉ DES SEXES.

ENFANCE, JEUNESSE.



•	 Le Réseau Environnement Santé (RES), la Ville 
et Eurométropole de Strasbourg, et le Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale 
(CNFPT) organisent, en partenariat avec le Réseau 
français Villes-Santé (RfVS), Élus Santé Publique 
et Territoire (ESPT), EDC-Free Europe, la Société 
Française d’Endocrinologie (SFE) et l’Association 
Française de Pédiatrie Ambulatoire (AFPA), un 
colloque ‘Réduire l’exposition aux perturbateurs 
endocriniens : Quels enjeux sanitaires ? Quels 
leviers pour les collectivités locales en France ?’, 
le 22 novembre 2023 (9h-17h). Compte tenu de 
contraintes organisationnelles, ce colloque se 
déroulera en 100 % distanciel et non en présentiel 
à Strasbourg comme prévu initialement. 
Ce changement de format permettra d’élargir la 
participation, d’autant plus que le CNFPT pourra 
éditer des attestations de présence pour les 
agents territoriaux.

Pour vous inscrire (si vous êtes élu ou partie prenante), 
cliquez ici. Pour vous inscrire (si vous êtes agent 
territorial), cliquez ici (code WSSPE 001).

•	 La Sécurité Solaire organise un webinaire ‘Enjeux 
et actions pour les collectivités’, le 16 novembre 
de 14h à 16h. Le nombre de places est limité, 
l’inscription est donc obligatoire.

Pour accéder à la note, cliquez ici.

•	 L’Ademe et le ministère de la Transition Écologique 
et de la Cohésion des territoires organisent le 
colloque ‘Pollution de l’Air en Ville : de nouvelles 
connaissances pour réduire les émissions et les 
expositions’. Le colloque, dédié aux acteurs et 
décideurs dans le domaine de la qualité de l’air 
(collectivités, aménageurs urbains, entreprises, 
services des ministères et DREAL, agences et 
instituts publics, associations, chercheurs, etc.), 
se tiendra le mardi 26 septembre à Paris. 
L’inscription est gratuite mais obligatoire.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Le 13 septembre, le Parlement a adopté sa 
proposition de loi révisée en vue d’améliorer 
la qualité de l’air dans l’UE, afin de créer un 
environnement propre et sain pour les citoyens. 
Le texte établit des valeurs limites et des 
objectifs plus stricts pour plusieurs polluants 
d’ici 2035, et notamment les particules (PM2,5, 
PM10), NO2 (dioxyde d’azote), SO2 (dioxyde 
de soude) et 03 (ozone). Les nouvelles règles 
visent à garantir que la qualité de l’air dans 
l’UE n’est pas nocive pour la santé humaine, 
les écosystèmes naturels et la biodiversité.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

 
 

•	 L’Université de Bordeaux propose un MOOC Santé 
environnementale pour connaître et comprendre 
les enjeux de la santé environnementale en 
santé ; et mobiliser les connaissances en santé 
environnementale dans une pratique clinique 
quotidienne. Le MOOC est composé de 8 modules 
et s’adresse aux professionnels de santé, 
aux professionnels en santé environnementale 
et aux personnes ayant des connaissances 
scientifiques médicales générales.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 Le nouveau rapport de l’ONU ‘Times of crisis, 
times of change : science for accelerating 
transformations to sustainable development’ 
décrit les actions transformatrices nécessaires 
pour atteindre les objectifs de développement 
durable. Le rapport met en évidence les 
transformations clés nécessaires dans différents 
secteurs et fournit les principales conclusions de 
la littérature, des exemples pratiques et des outils 
pour progresser vers les ODD.

Pour accéder au rapport (en anglais), cliquez ici.

•	 Le Gouvernement a présenté son projet de loi 
de finances 2024, avec une ambition affichée 
d’allouer 10 milliards d’euros supplémentaires 
pour la planification écologique.

Pour accéder au projet de loi, cliquez ici.

 

•	 La 34e édition des Semaines d’Information 
sur la Santé Mentale (SISM) aura lieu du lundi 
09 au dimanche 22 octobre 2023, autour de la 
thématique ‘À tous les âges de la vie, ma santé 
mentale est un droit’.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

PERTURBATEURS ENDOCRINIENS.

PRÉVENTION SOLAIRE.

SANTÉ ENVIRONNEMENT.

QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR ET EXTÉRIEUR.

SANTÉ MENTALE.



•	 À l’occasion de la séance de Questions au 
Gouvernement du 26 septembre, le député Cyrille 
Isaac-Sibille a demandé au ministre de la Santé 
et la Prévention, Aurélien Rousseau, que soit 
organisé un débat au Parlement afin de présenter 
aux parlementaires, en amont de l’examen 
du budget de la Sécurité sociale, la Stratégie 
Nationale de Santé, document définissant la 
trajectoire pluriannuelle de la politique de santé. 
Aurélien Rousseau a répondu favorablement à 
cette demande.

•	 La prochaine Université de l’Institut Renaudot 
se tiendra le samedi 30 septembre à Paris. 
L’Université est ouverte à l’ensemble des acteurs 
intéressés ou développant des démarches 
communautaires en santé, ou des démarches 
participatives agissant sur les déterminants de la 
santé. Le thème retenu pour cette année portera 
sur : ‘Faire réseau en démarche communautaire 
en santé’.

Pour plus d’informations, cliquez ici.

•	 L’Institut Montaigne publie la note d’éclairage 
‘Démographie en France : conséquences pour 
l’action publique de demain’. Cette dernière 
présente un état des lieux chiffré des changements 
d’ampleur et de nature que connaît la population 
française, ainsi qu’une analyse prospective, 
notamment sur les conséquences économiques 
des différents scénarios démographiques. 

Pour accéder à la note, cliquez ici.

•	 Laure Millet, experte associée en Santé à l’Institut 
Montaigne, a publié une note d’enjeux sur 
‘La prévention en santé, les nouveaux impératifs’. 
Cette note a pour objectif de rappeler un certain 
nombre de constats sur les politiques de prévention 
en France et les difficultés rencontrées. Elle invite 
les acteurs sectoriels au débat et à l’action.

Pour accéder à la note, cliquez ici.

SANTÉ PUBLIQUE.


